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Doctrine

Le Code de droit économique :
une première évaluation critique

1 Introduction

1. Au moment où les différents livres composant le Code de droit éco-
nomique ont tous été votés, sanctionnés et publiés, une première éva-
luation critique semble possible. L’objet de la présente contribution est
d’identifier un certain nombre de questions à la lumière desquelles ap-
précier l’œuvre législative ainsi conduite à son terme et, en particulier,
mesurer la conformité du résultat final aux ambitions proclamées à
l’origine1. Le moins que l’on puisse écrire est qu’on est assez loin du
chef-d’œuvre vanté ici et là2. Après avoir procédé à une évaluation gé-
nérale (2), nous focaliserons l’attention sur l’un des objectifs essentiels
avancés par les auteurs du Code, à savoir l’uniformisation des concepts
(3).

2 Évaluation générale

2. Le processus même d’adoption des différents livres composant le
Code de droit économique appelle déjà quelques observations (A),
avant d’aborder le style de codification privilégié (B), le sort du bon
vieux Code de commerce de 1807 (C) et l’étendue même de la codifi-
cation (D).

A. Du point de vue des procédés légistiques employés

3. Le processus mis en branle par l’exécutif a été conçu selon la tech-
nique de la « législation par modules » : l’adoption du futur Code s’est
faite progressivement, au fur et à mesure d’une succession de lois mo-
dificatives qui ont notamment conduit le législateur à s’écarter en
cours de route du projet initial3. Les documents disponibles pour jus-
tifier le recours au « procédé modulaire » sont relativement sibyllins,
les principaux arguments étant relatifs à la compétence matérielle des
ministres concernés et au processus de négociation inhérent au fonc-
tionnement d’un gouvernement de coalition. Ces raisons politiques,
certes compréhensibles, n’ont en tout état de cause qu’une pertinence
juridique limitée.Trois remarques méritent en tout cas d’être formulées
à propos d’un tel procédé légistique.
D’abord, cette procédure par à-coups constitue sans doute la meil-
leure manière de multiplier omissions, erreurs, risques de contradic-
tions, aussi bien de la part de l’auteur de la norme que de son com-
mentateur. Certes, minimisent les auteurs de l’exposé des motifs de la
loi du 28 février 2013 introduisant le Code de droit économique4, il
est toujours possible d’amender, d’aménager ou de corriger les lois

déjà adoptées, peut-être même avant leur entrée en vigueur, à l’occa-
sion des étapes législatives postérieures. Ce fut notamment le cas à
l’occasion de l’adoption tardive, et largement improvisée, du livre XIV
(« Pratiques du marché et protection du consommateur relatives aux
personnes exerçant une profession libérale »5), qui nécessita, par
contrecoup en quelque sorte, l’insertion de modifications dans les
livres XV (« Application de la loi ») et XVII (« Procédures juridiction-
nelles particulières »), adoptés préalablement. Où l’on s’aperçoit que,
décidément, les habitudes exécrables ont davantage la vie dure que les
vertueuses, en ce compris dans le domaine de la confection des textes
législatifs.
Ensuite, cette façon de procéder a rendu particulièrement périlleuse la
tâche du Conseil d’État dans le cadre de sa compétence d’avis : celui-ci
n’a pas manqué de souligner, dès l’examen du texte qui allait devenir la
loi du 28 février 2013 introduisant le Code de droit économique6, que
« le projet de loi soumis pour avis porte uniquement sur certains livres
précis du Code de droit économique ou sur des parties de ceux-ci. Il est
ainsi difficile d’avoir un aperçu global de la codification en projet. Si le
chapitre 6 du titre 2 du livre Ier est soumis pour avis en ce qui concerne
les définitions propres au livre VIII, le Conseil d’État, section de législa-
tion, n’a toutefois pas connaissance de la définition des notions géné-
rales utilisées dans les livres soumis pour avis. En effet, cette définition
figurera dans d’autres parties, qui ne sont pas encore communiquées, du
livre Ier du Code. Il en va de même des dispositions relatives au maintien
et à la sanction, qui figurent également dans un livre qui n’a pas encore
été communiqué au Conseil d’État, section de législation. Cette situation
complique l’examen du projet soumis pour avis et du Code dans son
ensemble »7. La haute juridiction réitérera ses réserves à l’occasion de
l’examen des différents projets postérieurs8. Or l’intervention du Conseil
d’État est le meilleur garant d’une certaine correction des textes, notam-
ment du point de vue de leur cohérence interne (c’est-à-dire, en l’occur-
rence, entre les différents livres du Code) et externe (par rapport à l’en-
semble des textes législatifs en vigueur). En procédant comme ils l’ont
fait, le gouvernement fédéral et le Parlement ont raboté sensiblement les
avantages qualitatifs d’une intervention du Conseil d’État dans le proces-
sus législatif.
Enfin, au fur et à mesure de leur adoption, les textes soumis à la
Chambre des représentants puis, a fortiori, au Sénat ont fait l’objet de
discussions de plus en plus étriquées. Il fallait procéder à la hussarde
pour mener le processus à son terme avant la fin de la législature. Ja-
mais les parlementaires n’auront ainsi autant mérité le sobriquet de
« godillots ». On aurait pu espérer, compte tenu de l’importance des
enjeux — en particulier en période de crise économique et alors
même qu’il est de plus en plus souvent soutenu que la qualité de l’en-
cadrement juridique de l’économie est une des conditions de réussite
ou de redressement de celle-ci9 — un ample débat sur les mérites de
la codification proposée. Il n’en a rien été.

(1) Voy. également, dans cette pers-
pective, notre précédente contribu-
tion à ce sujet : « L’agent
économique : du commerçant à
l’entreprise? » in N. THIRION (éd.),
Chronique d’actualité en droit com-
mercial, Bruxelles, Larcier, 2013,
coll. Formation permanente C.U.P.,
pp. 9-46.
(2) Si l’on en croit M. Vande Lanotte,
un membre du cabinet du Roi aurait
proféré : « Le nouveau Code de droit
économique se lit comme un roman-
fleuve » (J. VANDE LANOTTE, « Avant-
propos » in A. TALLON (coord.), Le
nouveau Code de droit économique -
Het nieuwe Wetboek van econo-
misch recht, Bruxelles, Larcier, 2014,
p. 5). Cette éminence anonyme ne
doit pas lire Tolstoï de la même ma-

nière que les soussignés.
(3) Les promoteurs du Code recon-
naissent qu’un décalage existe entre
le dépôt du premier projet en 2009 et
le Code actuel. Selon eux, le premier
projet présentait déjà de nombreux
mérites. Toutefois, la seconde mou-
ture est, selon eux, meilleure encore,
les auteurs ayant disposé du « recul
suffisant permettant de corriger cer-
taines imperfections du premier
projet » (voy., à cet égard, E. PIETERS,
K. BYTTEBIER et R. FELTKAMP, « Le
Code de droit économique - Survol
du contenu et des principales
nouveautés », R.D.C., 2014, p. 331).
(4) Nonobstant son intitulé, la loi du
28 février 2013 contient uniquement
les livres II (« Principes généraux ») et
VIII (« Qualité des produits et des

services ») du Code, ainsi que le
chapitre 6 du livre Ier, reprenant les
définitions relatives au livre VIII.
(5) Loi du 15 mai 2014 (M.B., 30 mai
2014).
(6) M.B., 29 mars 2013.
(7) Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-
2013, 2543/001, p. 60.
(8) Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-
2013, 2591/001 et 2592/001, p. 149;
Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-
2013, 2610/001, p. 32; Doc. parl.,
Ch. repr., sess. 2012-2013, 2741/
001, p. 87; Doc. parl., Ch. repr., sess.
2012-2013, 2836/001, p. 13; Doc.
parl., Ch. repr., sess. 2012-2013,
2837/001, p. 76; Doc. parl., Ch. re-
pr., sess. 2012-2013, 2963/001 et
2964/001, pp. 26-27; Doc. parl., Ch.
repr., sess. 2013-2014, 3002/001,

p. 34; Doc. parl., Ch. repr., sess.
2013-2014, 3018/001, p. 132; Doc.
parl., Ch. repr., sess. 2013-2014,
3019/001 et 3020/001, pp. 26-27;
Doc. parl., Ch. repr., sess. 2013-
2014, 3280/001, p. 40; Doc. parl.,
Ch. repr., sess. 2013-2014, 3291/
001, p. 15; Doc. parl., Ch. repr., sess.
2013-2014, 3300/001 et 3301/001,
p. 68; Doc. parl., Ch. repr., sess.
2013-2014, 3360/001, p. 40; Doc.
parl., Ch. repr., sess. 2013-2014,
3391/001 et 3392/001, p. 284; Doc.
parl., Ch. repr., sess. 2013-2014,
3423/001, p. 109; Doc. parl., Ch. re-
pr., sess. 2013-2014, 3429/001 et
3430/001, p. 233.
(9) Thèse défendue par les auteurs du
Code eux-mêmes du reste : selon
eux, en effet, « la codification du
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B. Du point de vue du type de codification privilégié

4. S’appuyant sur les travaux de M. Van Ommeslaghe10, l’exposé des
motifs distingue trois types de codifications possibles : la codification
« à droit constant », qui consiste en une simple coordination des textes
existants, la codification « véritable », qui vise à organiser juridique-
ment une matière de manière cohérente et réfléchie à partir d’une ré-
flexion de fond sur les principes généraux débouchant sur une vision
univoque et une claire conscience des enjeux de modernisation11, la
codification — que nous serions alors tentés de qualifier de « mi-
chèvre mi-chou » — dont l’objet consiste à coordonner une réglemen-
tation éparse à certains égards en profitant de l’occasion pour toiletter
les textes, les actualiser, voire y intégrer certaines modifications de
contenu12.
Selon une opinion commune, une « véritable » codification ne se jus-
tifierait en tout cas plus à l’heure actuelle, eu égard à la logique inhé-
rente au monde des affaires qui exige rapidité, flexibilité et souplesse
dans la production et la mise en œuvre des normes. Néanmoins, pour
paraphraser un éminent auteur, il n’est pas sûr que les générations fu-
tures nous sauront gré d’une telle option13.
Si l’on en croit ses auteurs, le Code de droit économique se situerait en
réalité à mi-chemin d’une simple coordination et d’une codification
« véritable » : « le présent exercice de codification va plus loin que la
simple organisation et coordination de la réglementation économique
existante dans une structure logique, adaptée, le cas échéant, confor-
mément aux propositions de modernisation et d’amélioration présen-
tées dans le rapport final. L’objectif d’élaboration d’un cadre légal gé-
néral, clair et durable implique en effet que la réglementation écono-
mique soit réorganisée dans un corpus traduisant des règles générales,
présentant un caractère raisonnablement durable »14.
Nous aurons toutefois l’occasion de mettre en doute cette affirmation,
en particulier à l’occasion de l’évaluation du processus d’uniformisa-
tion des concepts15. Par ailleurs, il est regrettable que les préconisa-
tions doctrinales issues du colloque organisé sous les auspices de la
Revue de droit commercial belge en mars 2007, à l’occasion du bicen-
tenaire de l’adoption du Code de commerce, n’aient pas été suivies
d’effet16. Celles-ci soulignaient, en particulier, la nécessité d’une meil-
leure mise en cohérence des lois spécifiques consacrées à des thèmes
de droit économique et commercial, au travers d’une structuration per-
tinente qui irait plus loin qu’une simple coordination à droit
constant17.

C. Du point de vue du maintien du Code de commerce

5. Le Code de commerce et, par conséquent, la théorie de la commer-
cialité ont été tenus à l’écart du processus de codification du droit éco-
nomique. Dans le cadre des débats préparatoires au Code, une discus-
sion avait eu lieu concernant l’utilité de maintenir un Code de com-
merce distinct (ou, à tout le moins, ce qu’il en reste)18. Après avoir
évalué les divers arguments en présence19, les inspirateurs du projet
ont décidé de ne pas englober le droit commercial au sens strict dans
l’exercice de codification. À l’issue de celui-ci, Code de commerce et
Code de droit économique coexisteront, donc, dans l’ordre juridique
belge.
Est-il besoin de souligner combien cette option ne cadre guère avec les
orientations de fond censées inspirer le travail de codification, en par-
ticulier la « réorganisation de la réglementation suivant une vision
univoque »20 et l’« accentuation de la cohérence »21? Depuis com-
bien de temps s’accorde-t-on à dénoncer l’anachronisme du Code de

commerce et la théorie de la commercialité, à l’aune du développe-
ment des activités économiques contemporaines? Du reste, la
« commercialité », maintenue de la sorte en dehors du Code de droit
économique, a une incidence incontestable sur les modalités de parti-
cipation de nombreuses personnes, physiques ou morales, à la vie des
affaires, qu’il s’agisse des implications administratives (inscription à la
Banque-carrefour des entreprises) ou des obligations de transparence
(du point de vue des régimes matrimoniaux, notamment) qui en dé-
coulent.
Prétendre restructurer le droit économique fédéral en laissant de côté
le Code de commerce et le sort à lui réserver, c’est, du point de vue de
la rigueur intellectuelle, un non-sens.

D. Du point de vue de l’étendue de la codification

6. Le Code ne couvre pas la totalité des règles en matière de droit éco-
nomique relevant de l’État fédéral.
D’une part, en effet, le gouvernement a souhaité circonscrire le Code
aux règles générales gouvernant l’économie; pas question, donc, d’y
insérer des réglementations sectorielles, (par exemple, en matière de
télécommunications, d’assurances, de services bancaires ou finan-
ciers, etc.), jugées trop spécifiques pour s’incorporer dans un recueil
de principes et de règles généraux, applicables a priori à l’ensemble
des secteurs économiques.

7. D’autre part, ont été écartées du processus de codification du droit
économique fédéral les réglementations en matière de faillite, de
continuité des entreprises et de droit des sociétés. Dans ce dernier cas,
l’argument invoqué réside dans sa codification antérieure; en ce qui
concerne les règles en matière de faillites et de continuité des entre-
prises, les débats préalables au projet de Code de droit économique
ont débouché sur une conception doctrinale du droit économique qui
prétend diviser ce dernier en deux sous-branches : le droit du marché,
d’une part; le droit de l’entreprise, d’autre part. Le droit du marché
concernerait les opérations économiques et les modalités suivant les-
quelles les acteurs peuvent prendre part à ces opérations (optique
« macroéconomique »), alors que le droit de l’entreprise concernerait
la constitution, l’organisation interne et les éventuelles modalités de
disparition des agents économiques (optique « microéconomique »).
Cette division n’est pas exempte de critiques, en particulier à l’aune de
sa concrétisation à travers la codification réalisée. Par exemple, le
livre III du Code reprend désormais la loi du 17 juillet 1975 relative à
la comptabilité des entreprises. Certes, la comptabilité vise à englober
les diverses opérations accomplies par l’agent économique et, en tant
qu’elle contribue à l’établissement des comptes annuels des sociétés,
elle participe de l’information du marché et des agents économiques.
Toutefois, qui pourrait contester que la comptabilité est aussi un instru-
ment de contrôle interne, un moyen pour l’entreprise de faire le point
sur son activité? Les règles en matière de comptabilité concernent
donc aussi bien le « marché » que l’« entreprise », la dimension
« macroéconomique » que l’aspect « microéconomique ». De même,
prétendre que la faillite relève plutôt du droit de l’entreprise que de
droit du marché pose question. Certes, la faillite est un mode de liqui-
dation de l’entreprise, mais c’est aussi un outil d’élimination organisée
des agents économiques qui n’ont pas su résister à la pression concur-
rentielle du marché. Il est aisé, par conséquent, de mesurer le caractère
ô combien artificiel de cette distinction : c’est pourtant celle-ci qui est
invoquée pour rejeter le droit des entreprises en difficulté hors du
champ de la codification.

droit économique a pour but de créer
un instrument qui soit de nature à sti-
muler tant l’activité que la croissance
économique » (Doc. parl., Ch. repr.,
sess. 2012-2013, 2543/001, p. 7).
(10) P. VAN OMMESLAGHE, « Le bicen-
tenaire du Code de commerce de
1807 - Rapport introductif », in J.-P.
BUYLE, W. DERIJCKE, J. EMBRECHTS et
I. VEROUGSTRAETE (éd.), Bicentenaire
du Code de commerce - Tweehon-
derd jaar Wetboek van Koophandel,
Bruxelles, Larcier, 2007, pp. 17 et s.
(11) Tel serait le cas du Code de droit
international privé.

(12) Il en irait ainsi du Code des so-
ciétés. À la vérité, ce dernier, dans sa
version originaire, consistait pour
l’essentiel en une simple coordina-
tion. Les modifications apportées
étaient mineures et les changements
de contenu d’une certaine impor-
tance ne sont intervenus que posté-
rieurement au processus de codifica-
tion proprement dit.
(13) P. VAN OMMESLAGHE, loc. cit.,
p. 30.
(14) Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-
2013, 2543/001, p. 9.
(15) Infra, II.

(16) J.-P. BUYLE, W. DERIJCKE,
J. EMBRECHTS et I. VEROUGSTRAETE
(éd.), Bicentenaire du Code de com-
merce - Tweehonderd jaar Wetboek
van Koophandel, Bruxelles, Larcier,
2007.
(17) W. VAN GERVEN, « Koophandel
zonde wetboek - Synthese en
slotbeschouwingen », in J.-P. BUYLE,
W. DERIJCKE, J. EMBRECHTS et
I. VEROUGSTRAETE (éd.), op. cit,
pp. 367-389.
(18) Projet de Code de droit écono-
mique, 2009, consultable sur : http://
economie.fgov.be/fr/binaries/0625-

09-01_tcm326-81529.pdf.
(19) La remise à plat du particula-
risme du droit commercial et, par
voie de conséquence, la pertinence
du maintien de juridictions spéciali-
sées (en l’occurrence, les tribunaux
de commerce) ont été perçues
comme juridiquement téméraires.
(20) Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-
2013, 2543/001, p. 9.
(21) Doc. parl., Ch. repr., sess. 2012-
2013, 2543/001, p. 10.
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Les travaux préparatoires de la loi du 28 février 2013 attestent toutefois
que les auteurs du projet se sont ralliés à cette opinion conceptuelle-
ment critiquable22. Dans cette perspective, le Code n’est appelé à cou-
vrir, en dernière instance, que les règles juridiques gouvernant l’orga-
nisation, le fonctionnement et l’accès au marché, alors que la faillite et
la réorganisation judiciaire continuent d’être régies par des lois
séparées : Code de « droit du marché », plutôt que de « droit
économique », donc, en dépit de l’appellation retenue, les auteurs du
Code se payant même le luxe de l’affubler d’un intitulé en contradic-
tion avec les développements mêmes de l’exposé des motifs.

8. Enfin, en énonçant que « le présent Code contient les dispositions
générales applicables aux matières économiques qui relèvent de la
compétence de l’autorité fédérale », l’article II.1er du Code de droit
économique rappelle un élément essentiel, compte tenu de la struc-
ture fédérale de l’État belge : c’est que cette législation d’ensemble ne
saurait évidemment attenter aux compétences que les entités fédérées
ont reçues en matière économique. Il convient donc d’articuler les
règles de droit fédéral avec celles qui seraient adoptées par les entités
fédérées dans le cadre de leurs compétences. Cette précision semble
aller de soi, à ceci près peut-être qu’elle conduit d’emblée à relativiser,
dans un État doté d’une structure fédérale, toute entreprise de codifi-
cation d’une matière à propos de laquelle l’entité fédérale et les entités
fédérées sont en mesure d’exercer leurs compétences.

3 Évaluation spécifique :
l’objectif d’uniformisation des concepts

9. L’ambition des auteurs du Code, rappelons-le, consistait à répondre
au « besoin de réorganiser la législation économique dans un Code
s’appuyant sur une vision d’unité23 et regroupant les règles générales
et fondamentales du droit économique dans un texte clair, ordonné de
manière logique et cohérente24 »25. Le souci de cohérence devait no-
tamment s’appuyer sur « un dispositif uniforme de concepts »26. Plus
encore, « l’accentuation de la cohérence suppose que l’exercice de
codification ne se limite pas à intégrer tels quels certains textes légaux
dans la structure du Code »27.
À propos du livre Ier, appelé à reprendre les définitions des principaux
concepts du Code, les travaux préparatoires de la loi du 28 février
2013 soulignaient l’importance d’un « cadre conceptuel univoque »28

pour le processus de codification et citait, à l’appui de cette nécessité,
l’exemple du mot « entreprise », « qui s’est vu attribuer une significa-
tion différente dans diverses législations »29. Il est vrai que, dans la fou-
lée, les auteurs du projet justifiaient la nécessité de définitions spéci-
fiques à certains des livres du Code et donc, la plurivocité d’un même
mot, notamment pour éviter que « le champ d’application spécifique
ou la portée de la réglementation reprise ne soit modifiée »30. On peut
néanmoins s’interroger sur la raison de cette réticence alors que,
quelques pages plus haut, les auteurs du Code revendiquaient une co-
dification ambitieuse, dépassant la simple coordination des législa-
tions existantes. La contradiction logique ne semble décidément pas
avoir effrayé les rédacteurs de l’exposé des motifs de la future loi du
28 février 2013.
Il est, à cet égard, instructif de montrer comment l’ambition originelle
s’est fracassée contre le mur de la banale inertie. L’histoire est décidé-
ment un éternel recommencement quand on songe au Code de com-
merce de 1807 qui, dès son édiction, a été critiqué pour son manque
de densité et de créativité juridiques.
Afin d’illustrer ce défaut spécifique de la codification, nous rappelle-
rons, dans un premier temps, les prodromes de la montée en puissance
de la notion d’entreprise en droit économique (A) avant de constater,

dans un second temps, que l’adoption du Code de droit économique
n’a guère amélioré la situation de ce point de vue (B).

A. La montée en puissance de la notion d’entreprise
en droit positif

10. Depuis de nombreuses années déjà, l’intense activité législative et
réglementaire dans le domaine des échanges sur les marchés a permis
d’apercevoir l’émergence, dans le discours juridique, d’une nouvelle
notion : l’entreprise. Dans nombre de législations, les concepts
d’« acte de commerce » et de « commerçant » ont en effet cédé la
place à ceux d’« activité économique » et d’« entreprise ». Un bref
tour d’horizon s’impose à ce sujet.

11. Cette montée en puissance de la notion d’entreprise trouve incon-
testablement sa source dans les règles européennes de concurrence :
celles-ci sont, en effet, applicables aux entreprises, non autrement dé-
finies par les articles 101 et 102 du TFUE; il a dès lors incombé à la
Cour de justice de l’Union européenne d’en délimiter les contours.
Dès l’arrêt Mannesman31, la Cour de justice définit de manière très
large l’entreprise : « toute organisation unitaire d’éléments personnels,
matériels et immatériels poursuivant d’une façon durable un but éco-
nomique déterminé ». Quelque trente ans plus tard, elle persiste en in-
diquant que la « notion d’entreprise comprend toute entité exerçant
une activité économique32, indépendamment du statut juridique de
cette entité et de son mode de financement »33. Est par ailleurs écono-
mique « toute activité consistant dans l’offre de produits ou de services
sur un marché donné »34.
Cette acception extrêmement large, fondée pour l’essentiel sur l’idée
d’activité économique, a conduit la Cour de justice, le Tribunal de pre-
mière instance et la Commission européenne à imprimer, à partir des
années 1990 en particulier, le caractère d’entreprise à des entités que
les traditions nationales faisaient jusqu’alors échapper à l’empire des
prescriptions du droit économique et, a fortiori, des frontières étriquées
de la commercialité : ainsi en a-t-il été pour les professions libérales,
les organismes intervenant sur le marché du travail ou en matière de
protection sociale (sous réserve de la sécurité sociale obligatoire) et les
opérateurs publics.
Compte tenu de la généralité des termes employés pour définir l’entre-
prise (« toute entité exerçant une activité économique ») et l’activité
économique (« toute activité consistant dans l’offre de produits ou de
services sur un marché donné »), est, en fin de compte, « entreprise »
toute entité que le juge européen décide de qualifier comme telle. Il
n’y a pas de limites « naturelles » à cette notion, c’est-à-dire s’impo-
sant comme telles à la volonté du juge. Tout dépend, en fin de compte,
du contexte économique, social, idéologique dans lequel la décision
pour ainsi discrétionnaire du juge se place. Par comparaison avec la
notion étriquée de commerçant, celle d’entreprise offre ainsi l’avan-
tage, dans un système juridique arrimé à une économie de marché,
d’une plus grande malléabilité et d’une plus grande adaptabilité,
compte tenu de son indétermination foncière : elle offre au juge un
bien plus grand pouvoir d’appréciation35. Alors que le concept de
« commerçant » reçoit pour l’essentiel ses contours du texte légal, ce-
lui d’« entreprise » est essentiellement de nature jurisprudentielle.
Dans la logique de ce qui précède, les droits nationaux de la concur-
rence — en particulier, en Belgique, depuis la loi du 5 août 1991 —
ont importé cette notion d’entreprise en guise de champ d’application
personnel et se réfèrent, la plupart du temps, à la jurisprudence des ins-
tances européennes comme source d’inspiration pour les autorités na-
tionales de concurrence.

12. Il n’a pas fallu longtemps pour que le vocable « entreprise » es-
saime dans d’autres branches du droit. L’illustration la plus significative
de l’imprégnation du droit belge par cette notion reste, à ce jour, le
droit comptable.

(22) Doc. parl., Ch. repr., session
2012-2013, 2543/01, pp. 13-14.
(23) C’est nous qui soulignons.
(24) Idem.
(25) Doc. parl., Ch. repr., session
2012-2013, 2543/01, p. 6.
(26) Ibidem, p. 10.
(27) Ibid.
(28) Ibidem, p. 16.

(29) Ibidem.
(30) Ibidem.
(31) C.J.C.E., 19 juillet 1962,
Mannesman c. Haute Autorité,
aff. no 19/61, Rec., 1962, pp. 675
et s.
(32) C’est nous qui soulignons.
(33) C.J.C.E., 23 avril 1991, Höfner
et Elser c. Macrotron, aff. no C-41/90,

Rec., I, 1991, pp. 2010 et s.,
point 21.
(34) C.J.C.E., Commission c. Italie,
aff. 118/85, Rec., 1987, pp. 2599 et
s.; Aéroports de Paris, aff. C-82/01 P,
Rec., I, 2002, pp. 9297 et s.; AOK-
Bundesverband e.a., aff. jointes
nos C-264/01, C-306/01, C-354/01 et
C-355/01, Rec., I, 2004, pp. 2493 et

s.; MOTOE, aff. no C-49/07, Rec., I,
2008, pp. 4863 et s.
(35) N. THIRION, « Les pouvoirs pu-
blics, entre prérogative de puissance
publique et activité économique », in
Mélanges Jacques Malherbe,
Bruxelles, Bruylant, 2006, pp. 1021
et s.
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On sait en effet que l’article 1er de la loi du 17 juillet 1975 relative à
la comptabilité des entreprises étend le champ d’application ratione
personae de la réglementation à l’ensemble des « entreprises ». Il pro-
cède ensuite à un inventaire des organismes correspondant à ce mot
pour les besoins de la réglementation en cause, qui dépasse de loin les
frontières traditionnelles de la commercialité. À la différence des
articles 101 et 102 TFUE, c’est bien la loi qui continue de fixer les
contours du concept d’« entreprise » pour les besoins de son applica-
tion, mais en des termes suffisamment généraux pour que la créativité
jurisprudentielle y trouve son compte.

13. La refonte, en 2003, des registres divers auprès desquels diverses
catégories d’opérateurs professionnels étaient tenus de déposer cer-
tains documents et leur rationalisation sous les auspices de la Banque-
carrefour des entreprises (en abrégé, B.C.E.) se sont également fondées
sur la notion d’entreprise. Celle-ci consiste toutefois en une énuméra-
tion reprenant les diverses entités tenues de s’immatriculer auprès de
la B.C.E., en application de la loi du 16 janvier 2003.

14. Dans le domaine des pratiques du commerce, après que la loi du
14 juillet 1971 a limité son champ d’application aux seuls commer-
çants et que celle du 14 juillet 1991 l’a étendu à l’ensemble des
« vendeurs », la loi du 6 avril 2010 a recouru à son tour à la notion
d’entreprise et les travaux préparatoires de la loi ont proposé de ren-
voyer à la jurisprudence européenne pour déterminer les contours de
cette notion dans le cadre belge. Tel est le sens qu’il faut donc conférer
à la définition de l’entreprise retenue à l’article 2, 1o, de la loi du
6 avril 2010 : « toute personne physique ou personne morale poursui-
vant de manière durable un but économique, y compris ses
associations ». En vertu de l’article 2, 2o, et de l’article 3, § 2, les titu-
laires de professions libérales, les dentistes et les kinésithérapeutes
étaient toutefois exclus du champ d’application personnel de la loi.
Cette situation a engendré, on le sait, des conséquences sur le plan de
la conformité de la loi à la Constitution et, singulièrement, au principe
d’égalité : la Cour constitutionnelle a en effet jugé, dans un arrêt du
6 avril 201136, que la loi du 6 avril 2010 relative aux pratiques de mar-
ché était inconstitutionnelle, au motif que cette dernière n’était pas ap-
plicable aux titulaires de professions libérales, dentistes et kinésithéra-
peutes alors que la situation des consommateurs que la loi entend pro-
téger n’est pas foncièrement différente selon que le professionnel avec
lequel il traite est titulaire d’une de ces professions ou d’une autre en-
treprise. Elle a, du reste, annulé les articles 2, 2o et 3, § 2, de la loi de
2010 dans un arrêt du 9 juillet 201337 38.
Les auteurs du Code de droit économique ont cru pouvoir remédier à
cette rupture d’égalité en consacrant un livre spécifique aux pratiques
du marché et à la protection du consommateur dans le cadre des pro-
fessions libérales39. Ainsi, au cœur du livre XIV se trouve la notion de
« personne exerçant une profession libérale », définie comme « toute
personne physique ou morale qui, de manière intellectuellement indé-
pendante et sous sa propre responsabilité, exerce une activité profes-
sionnelle consistant principalement en des prestations intellectuelles,
a suivi auparavant la formation exigée, est tenue de suivre une forma-
tion continue, est soumise à un organe disciplinaire créé par ou en ver-
tu de la loi et n’est pas commerçant au sens de l’article 1er du Code de
commerce »40. Seules les prestations « caractéristiques » des titulaires
de professions libérales sont soumises au livre XIV, les prestations
« non caractéristiques » tombant dans le champ d’application du
livre VI (relatif aux pratiques du marché et à la protection du consom-
mateur en général). Une spécialiste de la matière promet, à cet égard,
« bien du plaisir » aux présidents des tribunaux de première instance
(compétents pour appliquer, comme juges des cessations, le livre XIV)
qui auront à démêler le « caractéristique » du « non caractéristique »
parmi les prestations des professions libérales41. Ne pourrait-on pas se
demander, en tout cas, si la dissociation ainsi opérée, en matière de
pratiques du marché et de protection du consommateur, entre les
règles applicables aux entreprises en général et celles visant spécifi-
quement les professions libérales est bien exempte de tout reproche

d’inconstitutionnalité au regard des articles 10 et 11 de la Constitu-
tion?

15. Là même où le législateur a longtemps hésité à abandonner toute
référence à la notion stricte de commerçant, des évolutions se sont ré-
cemment fait jour. Ainsi, dans le domaine du droit des entreprises en
difficulté, le champ d’application ratione personae a longtemps été cir-
conscrit aux seuls commerçants. Cependant, à l’occasion de l’adop-
tion de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises,
le champ d’application ratione personae a été étendu au-delà de la
sphère de la commercialité sensu stricto. En effet, en vertu de son
article 3, la loi s’applique également aux sociétés agricoles et aux so-
ciétés civiles à forme commerciale (c’est-à-dire aux sociétés qui, tout
en étant dotées d’un objet civil, ont choisi une forme commerciale).
Il est vrai, toutefois, qu’à peine cette légère extension proclamée,
l’article 4 exclut du champ d’application de la loi les sociétés civiles à
forme commerciale titulaires d’une profession libérale. Crainte,
comme ce fut souvent le cas dans le passé, d’une indigne confusion
entre professions libérales (nobles par essence) et « vulgaires » com-
merçants? Le législateur s’en défend, dans les travaux préparatoires, en
justifiant cette restriction du champ d’application de la loi en raison du
système d’autorégulation auxquelles sont astreintes de telles activités :
« les professions libérales (...) seront le plus souvent soumises à une ré-
glementation disciplinaire, qui comprend aussi une part de contrôle fi-
nancier de la société, sous laquelle les titulaires de profession libérales
exercent leur profession. Elles sont donc contrôlées et l’assistance né-
cessaire et le conseil leur sont donnés »42.

La Cour constitutionnelle a depuis lors contraint le législateur à étendre
le champ d’application personnel de la loi du 31 janvier 2009 aux agri-
culteurs personnes physiques : c’est qu’en effet, si la loi pouvait bénéfi-
cier aux sociétés agricoles (qui sont, rappelons-le, des sociétés dotées de
la personnalité juridique à objet civil), tel n’était pas le cas pour la per-
sonne physique exerçant une profession agricole, qui ne rentre pas,
comme on le sait, dans la catégorie des commerçants. Cette distinction
n’était pas pertinente au regard des objectifs de la loi, selon la Cour; à ce
titre, elle devait être considérée comme inconstitutionnelle43. Le législa-
teur a procédé à la réparation de cette inconstitutionnalité dans une loi
du 27 mai 2013 : désormais, les agriculteurs personnes physiques
peuvent également bénéficier des procédures mises en place par la loi
relative à la continuité des entreprises.

Même au sein de ces bastions traditionnels de la commercialité que
furent certaines procédures collectives, un processus d’extension du
champ d’application personnel du dispositif législatif est donc égale-
ment constaté.

16. Le droit, dans une acception idéale il est vrai, devrait se caractéri-
ser par le souci, à tout le moins théorique, de précision des mots, mais
aussi par celui d’éviter, autant que faire se peut, la plurivocité d’un
même terme à travers l’ensemble, en principe cohérent, qu’est censé
constituer un système juridique. Force est de constater qu’on en est
loin à l’heure actuelle, en droit économique belge.

Non seulement la notion d’entreprise n’est pas univoque dans le
champ du droit économique sensu stricto, mais elle présente encore
d’autres traits dans des disciplines juridiques différentes mais proches.
En effet, d’une part, il ressort de ce qui précède que le concept d’en-
treprise est polysémique en droit économique : cette notion ne signifie
pas la même chose en droit de la concurrence et des pratiques du
marché44, en droit de la comptabilité45 ou bien dans le domaine des
formalités d’immatriculation et de publicité46. D’autre part, la dissémi-
nation du vocable « entreprise » dans le langage juridique a également
eu cours dans d’autres branches du droit avec lesquelles le droit éco-
nomique entretient des liens privilégiés : tel est le cas du droit du tra-
vail et, notamment, de la loi du 20 septembre 1948 portant organisa-
tion de l’économie47, qui définit, on le sait, l’entreprise comme toute
« unité technique d’exploitation ».

(36) C. const., 6 avril 2011, arrêt
no 55/2011.
(37) C. const., 9 juillet 2013, arrêt
no 99/2013.
(38) Pour plus de détails, cfr infra, la
contribution d’Hervé Jacquemin.
(39) Livre XIV du Code de droit éco-
nomique.

(40) Article I.18, 35o, du Code de
droit économique.
(41) A. PUTTEMANS (coord.), Le droit
de la consommation dans le nouveau
Code de droit économique, collec-
tion UB3, Bruxelles, Larcier, 2014,
p. 8.
(42) Doc. parl., Ch. repr., sess. 2007-

2008, 160/002, p. 47.
(43) C. const., 28 février 2013, arrêt
no 24/2013, J.T., 2013, p. 309, note
B. INGHELS, R.W., 2012-13, p. 1199.
(44) Notion au contenu largement
tributaire de la jurisprudence.
(45) Liste légale laissant une certaine
latitude d’interprétation à la jurispru-

dence.
(46) La notion d’entreprise résulte à
nouveau d’une liste légale, mais dif-
férente de celle qui prévaut dans le
domaine de la comptabilité.
(47) Dont une partie a été reprise
dans le livre XIII du Code de droit
économique (« Concertation »).
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Doctrine

Cette diversité des acceptions constitue un obstacle majeur au souhait,
manifesté par une certaine doctrine, d’ériger l’entreprise en concept
juridique central et en sujet principal du droit économique48 : derrière
ce nom, des réalités différentes sont visées et ce n’est probablement
qu’à la condition de tendre vers son unicité que la notion pourrait
constituer un outil pleinement opérationnel dans la sphère juridique.
Le Code de droit économique aurait pu, si l’on en croit les ambitions
affichées de ses auteurs, constituer un progrès en ce sens. Il n’en est
rien, en fin de compte.

B. La notion d’entreprise dans le Code de droit économique

17. Le livre Ier du Code de droit économique contient les diverses dé-
finitions applicables. Son titre Ier a trait aux « définitions générales »,
alors que le titre II renferme les définitions spécifiques à certains livres
du même Code. Or loin de réaliser l’unification du concept d’entre-
prise, les auteurs du Code en consacrent à nouveau la plurivocité.
D’une part, en effet, l’article I.1, alinéa 1er, 1o, du Code reprend à son
compte la définition de l’entreprise consacrée à l’article 2, 1o, de la loi
du 6 avril 2010, elle-même empruntée, dans sa généralité, au droit
(européen et belge) de la concurrence. Ce faisant, le législateur n’au-
rait-il pas, dans la définition générale, importé en réalité deux signifi-
cations sous couvert d’une seule? En effet, à la lumière de la jurispru-
dence européenne récente, la notion d’entreprise possède une portée
légèrement différente lorsqu’elle est utilisée en droit de la consomma-
tion et dans le droit antitrust. En effet, dans l’arrêt BKK du 3 octobre
201349, la C.J.U.E. précise que, lorsque la notion d’entreprise est em-
ployée en droit de la consommation, elle doit correspondre à celle de
« professionnel », au sens de la directive européenne 2005/29 du
11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entre-
prises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur50. Cette
dernière notion doit, ajoute-t-elle, être déterminée largement et en te-
nant compte de celle, « corrélative mais antinomique », de consom-
mateur, dans un contexte d’harmonisation maximale du domaine ré-
glementé par la directive et compte tenu de l’objectif d’assurer une
protection élevée des consommateurs51. En particulier, le caractère
public ou privé et la spécificité de la mission d’un organisme sont, en
droit européen de la consommation, indifférents pour lui imprimer la
qualité d’entreprise au sens de « professionnel » de la directive 2005/
29, dès lors que cet organisme est en mesure d’induire ses affiliés —

considérés comme des « consommateurs » — en erreur52. En droit an-
titrust au contraire, ces critères pourraient être pris en compte pour ex-
clure le même organisme de la catégorie des « entreprises »53. Dès lors
que la définition générale du Code de droit économique vaut aussi
bien pour le livre IV (droit antitrust) que pour le livre VI (droit des pra-
tiques du marché et de la protection du consommateur) et que le droit
national doit être interprété, dans les deux cas, à la lumière des dispo-
sitions du droit de l’Union européenne qui l’inspirent, il en résulte que
l’apparente unité du concept d’entreprise à l’article I.1, alinéa 1er, 1o,
du Code de droit économique est déjà trompeuse.

D’autre part, la loi du 17 juillet 2013, insérant le livre III du Code de
droit économique (« Accès au marché »), intègre dans le titre 2 du
livre Ier un chapitre 1er regroupant les définitions spécifique au livre III,
lequel, rappelons-le, « traite des principes de base relatifs à l’entrée
des entreprises sur le marché, à leur inscription auprès de l’autorité pu-
blique et des obligations générales qui découlent de cette entrée sur le
marché et qui s’imposent à elles »54. À ce titre, le titre 2 du livre III im-
porte, aménage et complète les dispositions de la loi du 16 janvier
2003 portant création d’une Banque-carrefour des entreprises, moder-
nisation du registre de commerce, création de guichets d’entreprises
agréés et portant diverses dispositions; dans cette perspective,
l’article I.4 reprend de la loi de 2003 une définition adaptée de l’entre-
prise (« toute entité tenue de se faire inscrire dans la Banque-carrefour
des entreprises en vertu de l’article III.16 »55). Par ailleurs, pour les be-
soins du chapitre 2 du titre 3 du livre III, relatif à la comptabilité des
entreprises, c’est la définition de l’article 1er de la loi du 17 juillet
1975 qui est purement et simplement recopiée dans l’article I.5,
alinéa 1er, 1o, du Code56.

Ajoutons à cela que des définitions, spécifiques au livre III dans son en-
semble et reprises à l’article I.2 du Code, concernent respectivement
les entreprises « artisanales »57, « commerciales »58 et « non commer-
ciales de droit privé »59 et l’on aura un tableau assez représentatif de
l’absence de toute trace d’un questionnement sur la nécessité, pour-
tant pointée de longue date par la doctrine la plus éminente60, d’une
certaine unification de la notion d’entreprise, tout au moins si l’on en-
tend lui conférer une place centrale en droit positif.

18. Il en résulte, donc, que, même après l’entrée en vigueur du Code
de droit économique, l’entreprise ne peut toujours pas constituer un
concept juridique suffisamment ferme et dépourvu d’ambivalence

(48) En ce sens : P. VAN OMMESLA-
GHE, « En guise d’introduction : en-
treprise, entreprises en difficulté,
concepts juridiques », Rev. dr. U.L.B.,
1991/3, pp. 1 et s.
(49) C.J.U.E., 3 octobre 2013, BKK
Mobil Körperschaft des öffentlichen
Rechts. contre. Zentrale zur
Bekämpfung unlauteren
Wettbewerbs eV, aff. C-59/12.
(50) J.O.U.E. L 149 du 11 juin 2005,
pp. 22-39.
(51) Points 33 et 34 de l’arrêt BKK
précité.Voy. à ce sujet, A. PUTTEMANS
et L. MARCUS, « L’interdiction des
pratiques déloyales envers les
consommateurs », in A. PUTTEMANS
(coord.), op. cit., pp. 25-26.
(52) Ibidem, p. 26.
(53) Voy. par exemple, pour la sécu-
rité sociale obligatoire : C.J.C.E.,
17 février 1993, Poucet/A.G.F. et
Pistre c. Cancava, aff. jointes C-159/
91 et C-160/91, Rec., 1993, I,
pp. 664 et s.
(54) Doc. parl., Ch. repr., session
2012-2013, 2741/001, p. 1.
(55) Article III.16 ainsi libellé :
« § 1er. Sont inscrites dans la
Banque-carrefour des entreprises,
des informations relatives : 1o aux
personnes morales de droit belge;
2o aux établissements, organismes et
services de droit belge qui effectuent
des missions d’intérêt général ou
liées à l’ordre public et qui disposent
d’une autonomie financière et comp-
table distincte de celle de la personne
morale de droit public belge dont ils

relèvent; 3o aux personnes morales
de droit étranger ou international qui
disposent d’un siège en Belgique ou
qui doivent se faire enregistrer en
exécution d’une obligation imposée
par la législation belge; 4o à toute
personne physique qui comme entité
autonome : a) exerce une activité
économique et professionnelle, en
Belgique, de manière habituelle, à
titre principal ou à titre complémen-
taire; b) ou doit se faire enregistrer en
exécution d’une obligation imposée
par la législation belge autre que
celle visée par le présent titre; 5o aux
associations sans personnalité juri-
dique qui doivent se faire enregistrer
en exécution d’une obligation impo-
sée par la législation belge autre que
celle visée par le présent titre; 6o aux
unités d’établissement des entre-
prises visées ci-dessus. § 2. Pour l’ap-
plication du paragraphe 1er, exerce
notamment une activité économique
et professionnelle de manière habi-
tuelle, toute entreprise qui, en
Belgique : 1o soit est soumise à la sé-
curité sociale en tant qu’employeur;
2o soit est soumise à la taxe sur la va-
leur ajoutée. § 3. Pour l’inscription
dans la Banque-carrefour des entre-
prises des personnes et associations
visées au paragraphe 1er, 1o, 3o, 4o et
5o, les modalités seront déterminées
par le Roi ».
(56) Par entreprise, il faut ici
entendre : « a) les personnes phy-
siques ayant la qualité de commer-
çant; b) les sociétés commerciales ou

à forme commerciale, à l’exception
des organismes administratifs publics
visés à l’article 2 de la loi du 22 mai
2003 portant organisation du budget
et de la comptabilité de l’État fédéral,
et les groupements européens d’inté-
rêt économique; c) les organismes
publics qui exercent une mission sta-
tutaire à caractère commercial, finan-
cier ou industriel; d) les organismes,
non visés aux b) et c), dotés ou non
d’une personnalité juridique propre
qui exercent avec ou sans but de
lucre une activité à caractère com-
mercial, financier ou industriel, aux-
quels les dispositions du présent cha-
pitre sont, par catégories d’orga-
nismes, rendues applicables par
arrêté royal. Les personnes physiques
qui n’ont pas leur domicile en Bel-
gique, les entreprises de droit étran-
ger visées aux b), c) et d) de
l’alinéa 1er ainsi que les groupements
européens d’intérêt économique
ayant leur siège à l’étranger, ne sont
soumis aux dispositions du présent
chapitre qu’en ce qui concerne les
succursales et sièges d’opération
qu’ils ont établis en Belgique. L’en-
semble de leurs succursales et sièges
d’opérations dans le pays est consi-
déré comme une entreprise. Les
livres, comptes et pièces justificatives
relatifs à ces sièges et succursales
sont conservés en Belgique. Les arrê-
tés qui rendent les dispositions du
présent chapitre applicables à des en-
treprises visées au d) du premier ali-
néa, adaptent les obligations résul-

tant, pour les entreprises concernées,
des dispositions des arrêtés pris en
exécution du livre III, titre 3, à ce que
requièrent la nature particulière des
activités et le statut légal des entre-
prises en cause ».
(57) « L’entreprise créée par une per-
sonne privée, qui a une unité d’éta-
blissement en Belgique et y exerce
habituellement, en vertu d’un contrat
de prestation de services, principale-
ment des actes matériels, ne s’ac-
compagnant d’aucune livraison de
biens ou seulement à titre occasion-
nel et qui est ainsi présumée avoir la
qualité d’“artisan” » (article I.2,
alinéa 1er, 9o).
(58) « Toute personne qui dispose
d’une unité d’établissement sur le ter-
ritoire belge et y exerce des actes
qualifiés commerciaux tels que dé-
crits au Code de commerce, et qui est
ainsi présumée avoir la qualité de
commerçant » (article I.2, alinéa 1er,
10o).
(59) « Toute entreprise de droit privé,
visée à l’article III.16, § 1er, 1o, 3o, 4o

ou 5o qui a une unité d’établissement
en Belgique, mais qui n’a pas la qua-
lité d’entreprise commerciale ou
artisanale » (article I.2, alinéa 1er,
11o).
(60) P. VAN OMMESLAGHE, « En guise
d’introduction : entreprise, entre-
prises en difficulté, concepts
juridiques », loc. cit.
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pour désigner ces agents économiques professionnels qui sont pour-
tant les principaux acteurs du marché et, à ce titre, les principaux des-
tinataires des normes de droit économique. Sous l’angle du souci de
cohérence du système juridique, le résultat n’est guère à la hauteur des
espérances, si tant est que le lecteur en ait éprouvé quelques-unes.

En droit belge, après l’adoption du Code de droit économique, le
concept d’agent économique continue donc de recevoir des prolonge-
ments juridiques divers : tantôt commerçant (pour ce qui relèvera en-
core du Code de commerce et pour ce qui concerne la matière des fail-
lites), tantôt entreprise (pour ce qui concerne le Code de droit écono-
mique) même si, sous couvert de ce vocable, plusieurs réalités sont
visées, tantôt une acception intermédiaire (comme c’est le cas dans la
loi du 30 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, qui
visent désormais les commerçants, les sociétés dotées de la personna-
lité juridique à objet civil sous réserve des entités titulaires de profes-
sions libérales et les agriculteurs personnes physiques).

4 Conclusion

19. Si tant est que le souci de cohérence soit jugé important, voire pri-
mordial, et même si le droit économique ne se prête guère à figurer ce
que nos collègues allemands appellent un Professorenrecht, une ré-
flexion aurait dû et devrait, dans l’avenir, s’engager sur une plus grande

uniformité conceptuelle et, dans cette mesure peut-être, sur une codi-
fication plus large de la matière : plutôt que de maintenir un Code de
commerce-croupion, en rassembler les passages encore d’actualité
dans le Code de droit économique; insérer également dans ce dernier
les matières de la réorganisation judiciaire et de la faillite; dans cette
perspective, réfléchir au meilleur découpage juridique de la notion
d’agent économique professionnel et y soumettre l’ensemble de la ré-
glementation ainsi rassemblée.
On regrette également que la réforme n’ait pas mis un terme aux am-
biguïtés de la notion juridique d’« entreprise » : d’une part, l’entreprise
visée par le Code de droit économique est liée à l’approche concur-
rentielle en termes d’activité économique et d’intervention sur le mar-
ché, à l’exclusion de sa dimension organisationnelle circonscrite,
quant à elle, par des normes extérieures à la nouvelle codification (en
particulier, le Code des sociétés, la loi sur les faillites et la loi relative
à la continuité des entreprises); d’autre part, même circonscrite au seul
« droit du marché », elle n’a pas atteint le degré d’univocité que l’on
était en droit d’attendre du législateur, compte tenu des ambitions affi-
chées. La rencontre véritable du droit et de l’entreprise n’a donc pas
eu lieu, les juristes devant se contenter d’une sorte de fantôme
normatif : une réalité économique juridiquement impalpable.
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Les libertés économiques
dans le Code de droit économique

I Introduction

1. Le producteur de normes de droit économique recherche, de ma-
nière pragmatique, la manière la plus adéquate d’atteindre une plura-
lité d’objectifs afin de contribuer au développement économique et
social d’un groupe d’individus : exigences de rapidité et de sécurité,
nécessité de renforcement du crédit, désir de loyauté, protection de la
partie faible, unification transnationale des règles juridiques adaptées
à la mondialisation...

Le droit économique, s’appliquant à une réalité mouvante, comporte
un important arsenal législatif et technique ainsi qu’une variété de va-
leurs relatives. Il recherche toujours le consensus le plus acceptable, la
solution négociée, en axant la conciliation des points de vue sur la ba-
lance et le dosage des intérêts catégoriels. La notion de « faute » qui
fonde le régime de la responsabilité du droit civil s’estompe au profit
de la notion de « rupture d’équilibre » entre des intérêts légitimes aux-
quels doivent être apportées, dans un esprit de tolérance mutuelle, des
limitations réciproques. L’art du droit économique n’est plus tant d’ob-
tenir, par la contrainte ou la dissuasion, l’obéissance des sujets de droit
à des « règles » générales et abstraites, mais de développer des straté-
gies d’intérêt général et d’élaborer des « normes » foisonnantes, mo-
biles, complexes et fonctionnelles, qui constituent les instruments de
gestion de problèmes collectifs : améliorer les méthodes de production
des richesses et de leur distribution; promouvoir la fluidité des

échanges commerciaux; protéger les créanciers, les épargnants et les
consommateurs; améliorer la loyauté, la transparence, l’information et
la concurrence sur les marchés; favoriser une gestion efficace et dyna-
mique des sociétés commerciales; réduire les risques de contamina-
tion des sociétés florissantes par les sociétés en faillite... L’on constate
l’instrumentalisation de la loi, la massification de ses destinataires en
catégories plus ou moins homogènes et l’éclatement du droit en divers
droits spéciaux.
L’un des mérites du Code de droit économique (ci-après, « le Code »)
est de regrouper, de manière rationnelle, de nombreuses législations
éparses, mais également de rassembler, à travers certains livres, les
textes relatifs aux principes fondamentaux de l’ordre juridique belge
dans le domaine économique. Les deux lignes de force du Code sont
la liberté d’entreprendre et la protection du consommateur, que le lé-
gislateur cherche à promouvoir en équilibre1.
Dans le cadre limité de la présente contribution, il nous appartient de
proposer une vue synthétique des libertés économiques fondatrices
ainsi codifiées2.
À l’instar du législateur européen, les inspirateurs du Code ont souhai-
té y inscrire « l’ensemble des règles fondamentales du droit écono-
mique au service des objectifs qui sous-tendent un encadrement juri-
dique moderne du marché »3. D’emblée, le ton est donné, dans le
triple objectif assigné au Code : « garantir la liberté d’entreprendre, la
loyauté des transactions économiques et assurer un niveau élevé de
protection des consommateurs »4. Le livre II du Code définit, dans son

(1) Le législateur semble avoir été
également inspiré par la préoccupa-
tion légitime de réduire les coûts de
transaction.
(2) Pour une analyse du Code dans
son ensemble, voy., notamment,

outre les autres contributions à ce nu-
méro du J.T., I. VEROUGSTRAETE, « Een
Wetboek van economisch recht - Een
codificatie van het economisch
recht : een noodzaak? », S.E.W.,
2013, pp. 406 et s.; E. PIETERS,

K. BYTTEBIER et R. FELTKAMP, « Le
Code de droit économique - Survol
du contenu et des principales
nouveautés », R.D.C., 2014/4,
pp. 327-370.
(3) E. PIETERS, « Le Code de droit

économique », Carrefour de l’écono-
mie, S.P.F. Économie, mars 2014,
p. 2.
(4) Article II.1. du Code; voy. projet
de loi introduisant le Code de droit
économique, Doc. parl., Ch. repr.,
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